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Halte Ã la RÃ©pression Anti-Syndicale

Ka ki pasÃ© ?

Du mois de mai au mois dâEuros"AoÃ »t 2006, nous, agents du CHU, Ã©tions massivement mobilisÃ©s et en
grÃ¨ve pour dÃ©noncer les pratiques et errements de Christian JOLIVIERE, Directeur GÃ©nÃ©ral du CHU,
aujourdâEuros"hui expatriÃ© Ã lâEuros"Assistance Publique de Paris.

La principale âEurosÜâEuros"caporaleâEuros"âEuros" de Christian JOLIVIERE Ã©tait Man KOWALSKI BÃ©atrice,
Directrice des Ressources Humaines parachutÃ©e depuis la Guyane, affublÃ©e dâEuros"un parcours professionnel
chaotique. A lâEuros"Ã©vidence, Man KOWALSKI nâEuros"Ã©tait ni au plan personnel, ni au plan professionnel Ã
la hauteur de ses fonctions de DRH.

Elle agissait donc par intimidation, par sanction, par harcÃ¨lement Ã lâEuros"endroit de ses proches collaborateurs
de la DRH.

Las de cette situation, le personnel exerÃ§ait son droit de retrait et sâEuros"associait au mouvement de contestation
engagÃ© contre JOLIVIERE.

AprÃ¨s plusieurs provocations Ã lâEuros"endroit des grÃ©vistes et du Personnel de la DRH, le 16 juin 2006, elle
simulait une agression et se faisait prescrire 30 jours dâEuros"ITT, et portait plainte contre 3 de nos camarades :
Ginette LERUS, Jules CALVAIRE et Alexis LUNION.

Sa plainte est soutenue par le Juge dâEuros"Instruction et ce principalement avec le tÃ©moignage de 3 collÃ¨gues,
non-grÃ©vistes de la DRH.

Nos camarades sont donc convoquÃ©s le Jeudi 16 Janvier 2014, Ã 14 h, devant le Tribunal Correctionnel de
Pointe-Ã -Pitre pour avoir âEurosÜle 16 juin 2006 exercÃ© des violences sur la personne de Man
KOWALSKIâEuros"âEuros".

Camarades, CollÃ¨gues du CHU,

La plainte de Man KOWALSKI, les poursuites engagÃ©es contre nos camarades syndicaliste 8 lannÃ© pita, ne
doivent pas Ãªtre prises Ã la lÃ©gÃ¨re.

Il sâEuros"agit, nous le savons, dâEuros"une volontÃ© constamment affichÃ©e par le pouvoir colonial de nous faire
taire et de nous faire payer notre dÃ©termination Ã agir conte tout arbitraire dans ce pays de Guadeloupe.

Nous savons aussi, que tant lâEuros"Etat que la direction actuelle du CHU, entendent nous museler, nous
dÃ©mounÃ©, nous diviser de faÃ§on Ã nous imposer au CHU leur Plan de Retour Ã lâEuros"Equilibre qui
prÃ©voit plus de 400 suppressions de postes.

Nous savons enfin quâEuros"ils nâEuros"ont pas lâEuros"intention de respecter nos accords sur les 35 heures, sur
la rÃ©vision des carriÃ¨res des ouvriers et des administratifs, sur la titularisation des contractuels, etcâEuros¦ ! en
ces temps de dÃ©ficit.
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SÃ© dÃ¨yÃ¨ bwa ki ni bwa !

Nous le confirmons, pour les autoritÃ©s de la SantÃ©, dÃ©sormais nous devrions travailler plus, travailler mal et
Ãªtre mal au travail pour gagner plus.

Nous le confirmons, lâEuros"ARS a dÃ©jÃ arrÃªtÃ© :

1. Une nouvelle rÃ©partition des activitÃ©s, et des moyens, un nouveau schÃ©ma hospitalier associant public et
privÃ©, de nouvelles orientations aux projets mÃ©dicaux, autrement dit, nous, tous agents de santÃ© publics et
privÃ©s (5 300 agents publics âEuros" 1700 agents privÃ©s) devrons craindre tant pour nos emplois et nos salaires
que pour notre mission de santÃ© au service des GuadeloupÃ©ens. Les premiers concernÃ©s sont nos camarades
des HÃ´pitaux de Marie-Galante, de Maurice Selbonne, de Beauperthuy, des cliniques : les Eaux Vives, le Centre
MÃ©dico-Social (CMS) et la Polyclinique ;

2. LâEuros"obligation pour les Ã©tablissements publics de se regrouper en CHT (CommunautÃ© HospitaliÃ¨re de
Territoire) avec la mutualisation de toutes leurs activitÃ©s logistiques (cuisine, buanderie, administration, services
techniques, entretien, transport) ;

3. LâEuros"obligation pour les Ã©tablissements publics et privÃ©s de gÃ©rer certaines activitÃ©s de soins et
certains Ã©quipements (Scanner, IRM, Labo) voire leur personnel dans le cadre de GCS (Groupement de
CoopÃ©ration Sanitaire) ;

4. La limitation de lâEuros"accÃ¨s aux soins hospitaliers par le dÃ©veloppement de lâEuros"hospitalisation Ã
domicile et lâEuros"activitÃ© ambulatoire ;

5. Le Choix de projets privÃ©s, rÃ©putÃ©s plus rentables pour les promoteurs et moins coÃ »teux pour
lâEuros"assurance maladie, parce que financÃ©s directement par le patient.

CâEuros"est bien pour cela que nous devons fiÃ¨rement nous opposer Ã toute rÃ©pression contre les militants
syndicalistes et soutenir nos camarades le JEUDI 16 JANVIER 2014 avec le mÃªme Ã©lan exprimÃ© en soutient
aux militants de la CGTG de MilÃ©nis, nou ka sanblÃ© pou lÃ©vÃ© gaoulÃ© :

MARDI 14 JANVIER 2014 âEuros" 11 h : Meeting Hall du CHU

MERCREDI 15 JANVIER 2014 âEuros" 19 h : Meeting douvan BIK a LKP Lapwent

JEUDI 16 JANVIER 2014 âEuros" 8 h : SanblÃ© douvan CHU

JEUDI 16 JANVIER 2014 âEuros" 14 h : SanblÃ© douvan Tribinal Lapwent

UTS/UGTG - Le 09 janvier 2014
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